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Aux femmes et aux hommes
qui servent les armes de la France.
À Pierre Rousseau,
ancien résistant, mon grand-père.
« Les Français sont déjà trop portés à croire qu’ils peuvent dormir tranquilles, qu’ils n’ont qu’à s’en remettre à d’autres du soin de défendre leur indépendance ! Il ne faut pas les encourager dans cette confiance naïve, qu’ils paient ensuite par des ruines et des massacres ! Il faut les encourager à compter sur eux-mêmes ! »
Général de Gaulle,
cité par Alain Peyrefitte
dans C’était de Gaulle
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« Les grands pays le sont pour l’avoir voulu1 »
Jamais notre sécurité collective n’a été à ce point remise en question depuis la fin de la guerre froide. Jamais les crises ne se sont autant accélérées : terrorisme, prolifération nucléaire, retour de compétitions débridées entre les États avec la réémergence d’une logique de blocs, guerre aux portes de l’Europe, routes maritimes contestées, militarisation de l’espace et des fonds marins, attaques cyber et informationnelles… Certaines de ces crises sont régionales, d’autres globales. Certaines sont anciennes, la suite ou la poursuite de crises connues, comme au Proche-Orient. D’autres sont naissantes et récentes. Dans tous les cas, elles se cumulent plus qu’elles ne se succèdent. Et surtout, elles s’ajoutent aux autres défis de l’humanité, tels le réchauffement climatique et ses effets sur le globe, ou l’alimentation et l’accès à l’eau potable pour un monde en pleine explosion démographique. Quoi qu’il en soit, au regard de ce qu’est la France aujourd’hui, elles nous concernent, si ce n’est très directement, à tout le moins indirectement. L’impact de ces crises sur notre pays est parfois immédiat, comme on l’a vu avec l’explosion du prix des énergies, conséquence de la guerre en Ukraine. D’autres sont à venir, encore invisibles, sournois, discrets, hybrides, mais bien réels. Une chose est certaine : le moment que nous vivons n’est pas une parenthèse mais représente une profonde rupture stratégique du monde tel que nous l’avons connu jusqu’alors. Cela impose de s’interroger lucidement sur nos capacités militaires comme industrielles : sommes-nous prêts ? Quels sont les axes d’efforts ? Que faut-il abandonner ? Question encore plus provocante : notre société est-elle prête à faire les sacrifices nécessaires pour sa sécurité, et donc à réussir notre réarmement ? Ce réarmement ne saurait être exclusivement l’affaire de l’État ni être réduit à une simple approche budgétaire. Il doit au contraire être complet, exigeant, et appeler à un sursaut national, moral et patriotique.
Voici maintenant plus de trois ans, le président de la République m’a confié le ministère des Armées. Petit-fils d’un résistant dans le Calvados, lui-même engagé aux côtés de son frère qui périt assassiné par les SS au cours d’une opération deux jours après le débarquement allié, c’est tout naturellement que je les ai pris pour modèles et leur sacrifice a marqué mon engagement politique. J’ai donc voulu plus que tout occuper cette fonction ministérielle. Trois ans d’engagement sous l’autorité du chef de l’État, pour renforcer notre pays, effectuer les indispensables réparations sur un modèle de défense n’ayant que trop fait antérieurement les frais de coupes budgétaires. Deux années à repenser aussi ce modèle, non pour faire table rase du passé – au contraire – mais pour renouer justement avec sa force initiale, tel qu’il a été pensé à la fin de la IVe République et au début de la Ve République, tout en l’adaptant à notre époque et à ses nouveaux enjeux.
Un homme, parmi mes prédécesseurs, représente pour moi une source d’inspiration permanente : Pierre Messmer. Compagnon de la Libération, engagé de la première heure au sein des Forces françaises libres, il occupa les fonctions de ministre des Armées du général de Gaulle pendant neuf ans, de 1960 à 1969. Il n’est pas le plus connu des barons du gaullisme. Mais celui qui fut ensuite le Premier ministre de Georges Pompidou, puis le chancelier de l’Institut de France, est indéniablement un des acteurs majeurs du réarmement français de l’après-guerre. Bien entendu, comme pour tout personnage historique, son action a fait l’objet de critiques et n’est pas exempte de reproches a posteriori. Sa gestion des affaires algériennes reste un sujet sensible. Mais depuis trois ans, je me suis référé à de nombreuses reprises dans mes interventions publiques à cette période : les années 1960 constituent – on y reviendra – la période de rupture structurante dans l’histoire militaire contemporaine de notre pays. S’en inspirer pour comprendre les choix d’alors permet indéniablement de mieux se projeter dans l’avenir et de prendre les bonnes décisions. Dans une époque comme la nôtre, où l’action politique se dilue dans l’immédiateté du commentaire et les polémiques faciles, j’ai ressenti le besoin de prendre le temps d’expliquer les orientations que nous avons été amenés à suivre depuis trois ans, en revenant aux sources de notre modèle de défense pour lui restituer tout son sens.
La guerre en Ukraine menée par la Fédération de Russie a conduit la plupart de nos concitoyens à s’intéresser de nouveau à la question militaire, et la presse à consacrer plus de temps aux sujets stratégiques et à l’actualité internationale qu’elle n’en avait l’habitude. Les opérations militaires menées par Israël au Moyen-Orient dans un contexte difficile et complexe sont venues confirmer cet intérêt. Cependant, combien de Français connaissent le rôle exact de notre dissuasion nucléaire dans la défense de nos intérêts vitaux ? Que savent-ils des missions, et donc de l’organisation de nos forces armées ? De l’articulation entre les forces conventionnelles et nucléaires ? De l’intérêt d’avoir une armée de métier professionnalisée, assise sur un recrutement ouvert ?
La tentation, pour comprendre notre défense nationale, est d’essayer de nous comparer aux autres. Qu’il serait simple de se livrer à quelques analyses comptables du nombre d’avions, de chars ou de pièces d’artillerie, pour en déduire l’état de notre puissance ! Bien entendu, la question de la quantité des armes et des hommes – la « masse » – est une des clés du problème. Mais leur disponibilité, leur performance, leur fiabilité – et plus encore la doctrine qui dicte la manière dont elles vont être utilisées – comptent bien plus encore. Combien de fois faudra-t-il tordre le cou à cette légende qui veut que la défaite de la bataille de France en 1940 s’explique par une supériorité en hommes et en armes de l’ennemi ? À quelques nuances près, l’équilibre des forces terrestres entre les Alliés et l’Axe était atteint. N’aurions-nous donc rien appris depuis lors ? Combien de fois avons-nous entendu des commentateurs poser depuis trois ans, plus ou moins naïvement, et plus ou moins honnêtement, la même question : « Et s’il nous arrivait la même chose qu’à l’Ukraine ? » À force de comparaisons aussi hasardeuses qu’approximatives, le résultat de l’analyse s’avère inévitablement inexact et faussé.
Non, nous ne sommes pas dans la même situation que l’Ukraine, et nous ne le serons jamais ! Le fait d’être une puissance dotée de l’arme nucléaire ne peut, en toute logique, nous mettre dans la même posture qu’un pays qui en est dépourvu. Car le fait d’être membre de l’OTAN, ou ne pas en être membre, ne crée pas des garanties de sécurité similaires. Et, très accessoirement, être à l’ouest de l’Europe – et au nord de l’Afrique – ne nous met pas non plus en ligne directe avec les mêmes voisins et, partant, avec les mêmes menaces.
Faut-il alors prendre l’Allemagne ou l’Italie comme modèles de référence ? Non. Nous sommes certes membres des mêmes alliances politiques et militaires, mais nous sommes une puissance nucléaire, dotée des capacités expéditionnaires d’une vieille armée d’emploi, aguerrie à des opérations extérieures longues et complexes. Notre statut de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies nous confère aussi l’obligation d’un modèle d’armée qui doit être cohérent avec notre diplomatie.
Peut-on se comparer dans ce cas à la Grande-Bretagne ? Oui, en partie, pour les raisons évoquées précédemment, mais là encore avec de sérieuses différences. Notre dissuasion est 100 % française, sans dépendance américaine. L’appartenance de la France à l’OTAN correspond aussi à une autonomie en son sein, établie, revendiquée et reconnue, tout en étant membre de son commandement intégré. Il en est de même de l’appréciation de notre souveraineté, en matière industrielle ou par rapport à nos territoires d’outre-mer : la France est présente dans les trois océans, là où le Commonwealth n’engage pas les mêmes obligations militaires.
La première conviction que je veux exprimer et réaffirmer ici est que notre modèle de défense ne se compare pas. Tout simplement parce qu’il est le pur produit d’un sur-mesure à la française, voulu au lendemain des guerres coloniales et durant la guerre froide, et dessiné patiemment par les gaullistes – Michel Debré, Pierre Guillaumat, Pierre Messmer – et le Général lui-même, dès son retour au pouvoir en 1958. Ce modèle correspond à notre géographie et à notre histoire, et c’est donc dans cette dernière qu’il faut essayer de trouver les réponses à certaines de nos questions. Bien entendu le monde a changé : la stratégie n’est pas une affaire de nostalgie ! Encore moins dans les affaires de défense, et c’est le sens même du gaullisme. Mais c’est la méthode, faite de modernité et d’anticonformisme, sans compter l’opiniâtreté et le courage dans l’exécution des réformes, que nous retiendrons de cette époque pour nous en inspirer à notre tour.
Ce livre ne prétend pas à une analyse scientifique ou technique : je ne suis ni historien, ni diplomate, ni militaire. Je l’ai écrit en tant que responsable politique engagé et ministre en fonction. J’assume donc ma part de subjectivité et les différents partis pris qui vont avec : les sujets militaires sont des sujets éminemment politiques. C’est d’ailleurs là aussi pour moi une condition essentielle : la défense doit occuper une place bien plus importante dans notre débat national. « La défense est la première raison d’être de l’État. Il n’y saurait manquer sans se détruire lui-même », rappelait de Gaulle. Hélas, la place occupée par ces questions dans les campagnes électorales récentes est restée très résiduelle, quand elles n’ont pas fait l’objet d’un traitement superficiel voire caricatural et conduit à des polémiques inutiles et néfastes pour notre image internationale. L’engagement financier de l’État est pourtant considérable depuis l’élection d’Emmanuel Macron : entre 2017 et 2027, nous aurons programmé le doublement du budget annuel de notre défense en le portant de 32 milliards d’euros à 64 milliards d’euros. Mais la vérité est que nous ne sommes tout simplement pas d’accord entre responsables politiques sur ce qu’il convient de faire ! Certes, en la matière, les antimilitaristes primaires se font plus rares ou en tout cas plus discrets. L’ensemble de la classe politique s’accorde désormais plus ou moins à reconnaître que nos efforts de réarmement depuis 2017 sont nécessaires. Pour autant, certaines voix ont récemment essayé d’opposer notre modèle de défense à notre modèle social. Cette stratégie est mortifère pour la cohésion nationale. Jamais quand il s’agit d’écologie ou d’éducation l’on songerait à établir cette opposition. Si l’on raisonne sur le terrain purement comptable, que dire des 50,5 milliards d’euros de budget militaire en 2025 sur la masse des 1 600 milliards d’euros de dépenses publiques ? Et c’est enfin méconnaître notre propre histoire, où nos grands anciens ont précisément réussi après-guerre à façonner notre modèle social tout en opérant à une refonte de notre défense.
Ce débat démontre une fois de plus le court-termiste de beaucoup dans les élites françaises. Derrière le soutien affiché à nos forces armées et cette cohésion de façade se cachent des ruptures profondes et fondamentales pour notre avenir et notre sécurité.
Notre place dans l’OTAN – quand il ne s’agit tout simplement pas de notre appartenance à cette organisation – ne fait guère consensus. Les coopérations industrielles européennes, pourtant nécessaires dans certains cas, comme avec l’aventure spatiale et la fusée Ariane, sont régulièrement la cible d’attaques de principe. La dissuasion nucléaire structure, depuis les premiers débats parlementaires des années 1960, un clivage important entre les forces politiques. Le groupe aéronaval, avec son actuel porte-avions nucléaire Charles de Gaulle, suscite des échanges passionnés entre ses farouches partisans et ses non moins irréductibles détracteurs. Les opérations de lutte contre le terrorisme en Afrique, avec les opérations Serval puis Barkhane, suscitent des analyses très divergentes… Bref, les questions militaires ne sont pas réservées aux seuls militaires, diplomates ou universitaires, mais sont faites pour concerner chaque citoyen et contribuable, qui doit pouvoir se faire une idée claire des décisions à prendre pour garantir notre sécurité collective face à la réalité des menaces qui pèsent sur nous.
C’est d’ailleurs le premier élément de clivage : entre ceux qui considèrent réellement qu’un danger existe et ceux qui n’y croient pas vraiment. J’ai été confronté durant la période d’élaboration de la programmation militaire – comme dans la récente période de travaux pour sa mise à jour – à ce déni de réalité, notamment parmi certaines élites politico-administratives, y compris au sein de la majorité présidentielle. Pour certains, par simple ignorance ou manque de culture stratégique ; pour d’autres, par un refus d’admettre et d’intégrer dans leur système de pensée le changement profond en cours. Pourquoi le faire aussi vite ? Pourquoi y mettre autant d’argent ? Est-ce vraiment nécessaire ? Comme si le confort de la paix jusqu’alors avait distrait – voire endormi – les cerveaux les mieux structurés. Heureusement, le président de la République a toujours tenu la ligne qu’il s’était fixée, avec constance et lucidité. Mais ces débats subsistent et peuvent rebondir dans la période qui s’ouvre et pour l’après-élection présidentielle de 2027.
Dans l’histoire de l’humanité, la guerre a souvent été la norme, et la paix l’exception. Aujourd’hui, dans un monde plus complexe, où nos repères de stabilité géopolitique évoluent avec brutalité depuis plus de trois ans, nos concitoyens pressentent instinctivement l’existence d’un danger. Mais quel est son niveau réel ? Quels scénarios devons-nous redouter véritablement ? D’où viennent les menaces ? Sommes-nous prêts à affronter des crises, voire une guerre ? À quoi cette guerre de demain ressemblerait-elle ? Que peut-on attendre de nos alliés, européens et bien entendu d’outre-Atlantique ? À quoi sert l’argent public investi dans notre défense nationale ? Quels seront nos forces et nos défis dans les temps à venir ? Nos repères culturels placent l’Europe au centre du planisphère mondial, mais le barycentre se déplace inexorablement vers le Pacifique nord : sommes-nous préparés pour ces changements radicaux ?
Ce sont là des questions auxquelles je vais tenter de répondre pour rendre compte de ce qui a déjà été accompli, dans la transparence que le secret de la défense nationale m’autorise, mais aussi afin de mieux appréhender ce monde complexe et dangereux. D’emblée, je crois utile d’écrire que, si nous ne sommes pas en guerre, je ne saurais affirmer que nous sommes pour autant en paix.
*
Un an après avoir rédigé ces lignes, les événements survenus depuis l’été 2024 n’ont fait que renforcer ce constat. Si la France n’est pas directement engagée dans un conflit armé majeur, elle évolue dans un environnement stratégique marqué par la multiplication des tensions, des incidents et des formes de confrontation non déclarée. Les douze derniers mois ont vu se superposer des crises de natures différentes, mais convergentes dans leurs effets déstabilisants.
Ce n’est plus la paix. Ce n’est pas encore la guerre. C’est un état d’alerte permanent.
En Europe, la guerre en Ukraine s’est prolongée dans une logique d’attrition, avec une intensification des frappes russes sur les infrastructures civiles et une volatilité accrue du front. Les drones longue portée, les cyberattaques contre les réseaux ferroviaires et électriques, ainsi que les campagnes de désinformation massives ont étendu le conflit bien au-delà de la ligne de contact. Plusieurs États européens ont été directement visés par des actions hostiles de la part de la Russie, qu’il s’agisse de sabotages en Pologne, d’intrusions maritimes dans les pays baltes, d’ingérence dans la campagne présidentielle roumaine, ou d’attaques numériques contre des acteurs allemands et français.
Au Moyen-Orient, le conflit entre Israël et l’Iran a franchi une étape critique. Au début de l’année 2025, Israël a mené une série de frappes aériennes directes contre plusieurs sites nucléaires iraniens. L’Iran a riposté sans équivoque, lançant depuis son propre territoire des missiles balistiques et des drones armés qui ont atteint le territoire israélien. Plusieurs infrastructures militaires et énergétiques ont été touchées, provoquant un état d’alerte généralisé et une série de contre-frappes israéliennes de grande ampleur. Cette confrontation ouverte, assumée, marque une rupture avec la logique indirecte et asymétrique des dernières années. Elle a également entraîné une escalade régionale, les tensions s’étendant au Liban, à la Syrie, à l’Irak et au Golfe, avec une implication croissante d’acteurs étatiques – dont les États-Unis – et non étatiques. Dans ce contexte dégradé, la menace de prolifération nucléaire réapparaît avec force : les progrès technologiques iraniens sont difficilement contestables, et plusieurs puissances régionales évoquent désormais, à demi-mot, l’éventualité d’un rééquilibrage dissuasif. Le régime international de non-prolifération vacille sous le poids d’un réel basculement stratégique.
Au Sahel, le retrait de nos troupes du Niger en 2024 a marqué une inflexion stratégique majeure. Dans les mois qui ont suivi, des forces supplétives russes, opérant sous des labels variés, ont consolidé leur présence, tandis que certains États d’Afrique réorientaient leur diplomatie en direction de Moscou ou de Pékin. La France a revu sa posture dans la région, privilégiant désormais des dispositifs plus légers, plus discrets, centrés sur la formation, la logistique et l’appui en renseignement. Mais le recul de notre empreinte – jusqu’alors trop visible – a aussi laissé un vide sécuritaire que d’autres se sont empressés d’exploiter, mais dont l’échec dans la lutte contre le terrorisme est patent.
Dans le sous-continent indien, les tensions entre l’Inde et le Pakistan ont connu un pic inédit depuis deux décennies. Le 22 avril 2025, un attentat dans le Cachemire indien a dégénéré en une grave escalade militaire caractérisée par un combat aérien de haute intensité et des frappes ciblées transfrontalières. Des drones armés, des raids héliportés et des missiles à courte portée ont été employés de part et d’autre. La situation a été maîtrisée in extremis, mais elle a mis en lumière la vulnérabilité stratégique d’une région où les deux protagonistes disposent de l’arme nucléaire. Parallèlement, cette confrontation a donné lieu à une offensive informationnelle massive sur les réseaux sociaux, visant notamment l’image du Rafale, emblème de la coopération militaire franco-indienne. Des campagnes coordonnées ont tenté de remettre en cause l’efficacité opérationnelle de cet avion de combat, dans une logique de déstabilisation commerciale autant que diplomatique. Ces attaques ont été attribuées à des acteurs liés à l’écosystème d’influence pakistanais, parfois relayées par des comptes automatisés opérant depuis d’autres zones géographiques.
Sur le plan transatlantique, l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis en novembre 2024 a profondément modifié les équilibres établis. L’administration américaine a opéré un virage doctrinal assumé : désengagement partiel des missions multilatérales, conditionnalité purement transactionnelle de l’aide à l’Ukraine, et recentrage sur les intérêts strictement nationaux. Dans les discours comme dans les actes, Washington fait désormais de la compétition avec la Chine sa priorité stratégique absolue. L’Indo-Pacifique devient le centre de gravité de la politique de sécurité américaine, au détriment du théâtre euro-atlantique. Ce rééquilibrage est accompagné d’une possible réduction significative de l’engagement dans les structures de commandement intégrées de l’OTAN, avec un recentrage sur les relations bilatérales directes – notamment avec la Pologne, le Royaume-Uni et certains États nordiques –, au détriment d’une approche coordonnée à l’échelle européenne. Parallèlement, les tensions commerciales avec une guerre des droits de douane sont venues complexifiées encore davantage la relation entre l’Union européenne et les États-Unis.
L’espace exo-atmosphérique est devenu lui aussi un théâtre de confrontations larvées. Depuis le succès du lancement d’Ariane 6 en juillet 2024 et celui du satellite CSO-3 en mars 2025, la France a renforcé ses capacités d’observation et de communication souveraines. Mais nos satellites sont désormais régulièrement approchés par des dispositifs orbitaux hostiles. Cette militarisation croissante de l’espace appelle une doctrine de défense active et résiliente, dont le renforcement va devenir une urgence absolue.
Dans notre propre espace national, les Jeux olympiques de Paris à l’été 2024 ont été la cible d’une vague coordonnée d’attaques informatiques. Systèmes de billetterie, transport, sécurité publique : plusieurs infrastructures critiques ont été testées, voire perturbées, par des groupes liés à des puissances étrangères. Si les dispositifs de riposte ont permis d’éviter un chaos opérationnel, ces événements ont démontré notre exposition croissante aux agressions hybrides, invisibles et non revendiquées.
La situation s’est également enfin tendue dans notre environnement ultra-marin. Dans le Pacifique, les tensions sont montées d’un cran en Nouvelle-Calédonie, avec des violences inédites et des tentatives de récupérations étrangères symboliques. Ce contexte s’inscrit dans un Indo-Pacifique de plus en plus disputé, où la Chine a multiplié en 2025 les provocations maritimes autour de Taïwan et des routes commerciales régionales, tout en renforçant sa présence dans les États insulaires du Pacifique Sud.
*
Partout, la France fait face à une pression stratégique multidirectionnelle : dans ses réseaux numériques, dans ses territoires ultramarins, dans ses alliances, dans ses frontières, dans ses marchés de défense, et parfois même dans l’esprit de nos concitoyens, exposés à une influence informationnelle hostile. Cet état de tension continue – qu’il soit chaud ou froid, direct ou diffus – réclame un sursaut stratégique global. Il ne s’agit plus seulement de se préparer à une guerre hypothétique, mais d’agir dans un monde où la guerre est déjà présente sous des formes variées, fragmentées et souvent invisibles.
Dans cet état d’alerte permanent.
Enfin, si nous ne devons pas baisser la garde, c’est aussi par reconnaissance pour l’action de nos 245 000 soldats, dont 45 000 réservistes opérationnels et les 60 000 civils de la défense. Qu’ils soient officiers, sous-officiers ou soldats, des trois armées ou des gendarmeries spécialisées, de la Direction générale de la sécurité extérieure, de la Délégation générale pour l’armement, du Secrétariat général pour l’administration ou des différents services de soutien, je peux témoigner que nous leur devons une admiration plus que méritée. Depuis la fin de la guerre d’Algérie, près de 608 militaires sont morts pour la France en opérations extérieures, sans oublier les nombreux décès survenus lors de missions sur le territoire national ou en entraînement. Au-delà de toutes les approches statistiques, de toutes considérations technologiques ou budgétaires, il faut retenir que notre armée est une armée d’emploi, entraînée et capable d’affronter les pires dangers, avec courage et abnégation. C’est l’élément le plus singulier du statut militaire que d’être prêt à donner sa vie pour son pays, mais aussi d’être en situation de tuer sur ordre pour son pays. Ce qui confère à la fonction de ministre des Armées une charge morale et politique particulière, qui m’aura transformé pour la vie.

1. Charles de Gaulle.


PARTIE I
NOTRE ARMÉE SE CONFOND AVEC NOTRE HISTOIRE NATIONALE
« La France ne peut être la France sans la grandeur. »
Charles de Gaulle, L’Appel


Les armées, une institution qui existe depuis que la France existe. Notre nation s’est construite par les armes : des premières victoires des rois capétiens à Bouvines, à l’entrée de Jeanne d’Arc dans Orléans, du passage du Rhin par Turenne, en passant par le legs militaire de Louvois jusqu’à la victoire des troupes de la République de Carnot à Valmy, de l’épopée de Bonaparte en Italie, en Égypte et à travers l’Europe à la bataille de Verdun et la victoire de la Grande Guerre ; de la défaite de 1940 à la Résistance, la France libre, et finalement la Libération. Toutes ces grandes étapes de notre histoire montrent, si nécessaire, que l’état de l’armée reflète celui de la nation, parfois avec un léger décalage. Et lorsque l’armée va mal, qu’elle est mal préparée, que ses chefs ne sont pas à la hauteur des enjeux, ou qu’elle n’a pas pris conscience des menaces contre lesquelles elle doit lutter, la France sombre avec elle.
Cette leçon de l’histoire que nous a rappelée le général de Gaulle dans La France et son armée garde toute sa vérité de nos jours. Elle doit guider les responsables politiques autant que les chefs militaires pour qu’ils prennent les meilleures décisions. Comme tout pays, le nôtre a besoin d’une armée forte pour défendre sa souveraineté et son indépendance. C’est l’héritage que nous nous devons de léguer aux nouvelles générations.

1
La France et son armée dans « l’âge des extrêmes »
 (1945-2022)
Pour comprendre les changements du monde tels qu’ils se déroulent sous nos yeux, il faut se rappeler que nous avons connu trois grandes périodes stratégiques depuis la Libération. Périodes qui ont correspondu à des menaces précises, toujours clairement identifiées et face auxquelles, à quelques exceptions près, les logiques d’alliance ont fonctionné. Autant d’adaptations en conséquence pour nos armées. Rappelons-les ici brièvement pour mieux comprendre leurs effets et leurs conséquences actuelles et futures sur notre défense nationale.
1945-1962 : la prise de conscience
La première période, qui court du 8 mai 1945 à la fin de la guerre d’Algérie en 1962, est marquée par la dislocation de notre empire colonial et deux guerres consécutives, celle d’Indochine (1946-1954) et celle d’Algérie (1954-1962). Deux conflits qui ont considérablement marqué notre système militaire et qui marquent encore profondément sa mémoire.
La guerre d’Indochine mobilise un corps expéditionnaire qui repose sur une armée de volontaires – qu’il s’agisse du contingent de l’Hexagone, ou des supplétifs indochinois. Ce qui rend la défaite de Diên Biên Phu d’autant plus douloureuse pour la nation qui avait vu ses fils s’engager – bien souvent des figures héroïques de la Résistance ou de la France libre –, tous certains de l’issue favorable des combats. En Indochine, les troupes viêt-minh ont infligé une défaite au corps expéditionnaire français. Déroute qui s’explique sans doute par de mauvais choix militaires, une trop grande dépendance à l’aide américaine, mais aussi peut-être et surtout par une absence de vision politique. Aucun des gouvernements qui se sont succédé sous la IVe République n’a su se fixer un objectif précis ni créer avec les autorités viêt-minh un véritable dialogue susceptible de mettre un terme à ce conflit, tout en préservant la dignité de la France et la vie de nombreux militaires. Cette défaite a retenti comme un glas pour l’empire colonial français. Elle ouvrira la voie à l’indépendance de nombreuses autres colonies, la France comprenant que, pour les puissances occidentales, « quelles que puissent être [leurs] intentions, et quelle que soit la puissance de [leurs] armes », « il n’y a aucune chance pour que les peuples de l’Asie se soumettent à la loi d’un étranger », comme le rappela le général de Gaulle en 1966 dans son discours de Phnom Penh, en pleine guerre du Viêtnam.
En Algérie, les gouvernements successifs et les armées ont mobilisé en revanche des cohortes d’appelés du contingent pour combattre face au Front de libération nationale (FLN). À la différence de l’Indochine, il serait faux de dire que les armées françaises ont été vaincues militairement en Algérie. Mais, tirant le constat de l’impossibilité de soumettre un peuple à sa loi quand ce dernier le refuse, le général de Gaulle a ouvert la voie à des négociations afin de donner au peuple algérien l’accès à l’indépendance pour laquelle il luttait. Si cette page de notre histoire a été sanglante de part et d’autre, seule une solution politique a permis de mettre un terme à cette guerre insoluble.
*
La crise de 1956 résultant de la nationalisation du canal de Suez par Nasser a constitué dans cet après-guerre le troisième événement traumatisant pour la France et son armée. Lâchés par la communauté internationale, sous la pression des Nations unies, des Soviétiques mais aussi de ses alliés américains, la France et le Royaume-Uni essuient un échec cinglant aux yeux du monde entier. L’État d’Israël, partie aux accords secrets de Sèvres, s’en sort bien mieux, la jeune armée qu’était alors Tsahal ayant su remplir la mission qui lui était impartie. L’onde de choc est puissante, tant cette expédition ratée a mis à mal le prestige de nos deux pays, nous reléguant au statut d’anciennes grandes puissances, et actant un nouvel ordre mondial entre les géants américain et soviétique. Mais elle nous a aussi permis de prendre conscience de la nécessité d’affirmer notre autonomie, notamment vis-à-vis des Américains. Elle renforcera plus tard la détermination française à se doter de la dissuasion nucléaire.
La défaite de Diên Biên Phu, l’échec de Suez et la fin anticipée de la guerre d’Algérie ont démontré les forces et les faiblesses des stratégies politico-diplomatiques mises en place mais aussi celles de nos armées d’après-guerre. Ces événements ont révélé les difficultés à projeter nos forces à l’autre bout du monde ; les limites d’une armée de terre pléthorique, formée d’appelés du contingent, aptes à tenir une ligne de front mais pas à lutter contre un ennemi diffus ; la nécessité d’avoir une industrie de défense souveraine pour équiper et armer nos soldats, afin de ne pas dépendre d’autres puissances ; mais également l’exigence de bâtir un service de renseignement garant lui aussi de notre totale autonomie. Ils ont mis à l’épreuve nos armées dans un monde devenu bipolaire, chacune de ces deux guerres s’inscrivant dans la logique de constitution des blocs, face au Viêt-Minh armé par la Chine communiste, comme face au FLN soutenu en sous-main par l’URSS. Tandis que nous étions absorbés par ces conflits coloniaux, les menaces externes ne cessèrent de croître : à l’est de l’Europe, le géant soviétique était bien décidé à pointer ses têtes nucléaires vers l’ouest et à affirmer son hégémonie, notamment lors des premières crises autour du statut de Berlin. Côté occidental, le géant américain assurait aux pays européens une protection contre cette menace, au prix d’une subordination des armées européennes au commandement militaire américain au sein de l’OTAN.
Ces deux guerres, tout comme l’affaire de Suez, s’ajoutant à la défaite de 1940, ont conduit à une prise de conscience profonde de l’état réel de notre puissance. Elles dicteront plus tard les choix du général de Gaulle et de ses ministres dans les réformes à mener pour notre organisation militaire, dissuasion nucléaire comprise.

1962-1991 : la conquête de la puissance militaire française et son autonomie
La deuxième période, qui s’étend de 1962 à 1991, est évidemment marquée par la guerre froide avec la constitution de deux grands blocs, organisés chacun par des alliances militaires, celle du traité de l’Atlantique nord (OTAN) pour l’Ouest, et du pacte de Varsovie pour l’Est. C’est autour de cet axe Est-Ouest que s’est construite toute l’architecture de sécurité de notre continent, qui marque encore largement le format des armées européennes et leurs relations avec les États-Unis. Sur fond d’une menace nucléaire réciproque, la France a su justement se distinguer au sein de l’OTAN, grâce à la volonté du général de Gaulle. Non seulement par sa fidélité vis-à-vis de nos alliés – à aucun moment le chef de l’État n’a songé à s’allier avec d’autres puissances que celles de l’Atlantique nord, en particulier les États-Unis, contrairement à ce que voudraient laisser croire les faussaires de son héritage –, mais aussi par son refus de tout alignement automatique sur Washington, en défendant bec et ongles son indépendance.
Dans cette tension bloc contre bloc, les grandes puissances ne se sont jamais affrontées directement – la dissuasion nucléaire produisant son effet des deux côtés – mais elles ont soutenu leurs alliés ou proxys (« tiers ») dans des conflits régionaux indirects, parfois violents et longs, comme la guerre d’Afghanistan, ou celles de Corée ou du Viêtnam.
Ce changement a largement modifié le format de nos armées. Ainsi, pendant la guerre du Golfe, après l’invasion du Koweït, le 2 août 1990, par les troupes de Saddam Hussein, la France participe aux côtés de ses principaux alliés à cette guerre qui marquera pour nos forces une bascule majeure vers des théâtres de combats de haute intensité. Ce déploiement, le plus important depuis l’opération de Suez en 1956 jusqu’à l’effondrement du pacte de Varsovie, entraîne chez nous une prise de conscience de la relative obsolescence de notre modèle de défense qui demeurait dicté par l’impératif de protection de nos frontières et de présence en Afrique avec des capacités d’intervention légères et limitées. Dans ce nouveau type d’opération, le commandement militaire français comme le pouvoir politique vont rapidement comprendre la dissymétrie de puissance avec nos alliés occidentaux – notamment américain – sur les terrains du renseignement et des forces spéciales. Sur cette base, Pierre Joxe, alors ministre de la Défense, engage une refonte quasi complète de notre organisation militaire et de son fonctionnement – hors dissuasion –, préparant notamment à sa future professionnalisation et insufflant une nouvelle dynamique interarmées. De nombreux organismes ou commandements ont été créés à ce moment-là pour répondre aux défaillances constatées.
Le premier chantier fut de recréer un service de renseignement – ce sera la Direction du renseignement militaire (DRM) – afin d’assurer une capacité d’accès à l’information sur le théâtre militaire, notamment en matière spatiale, et en autonomie vis-à-vis du partenaire américain. Ensuite, la transformation du Centre opérationnel des armées en Centre opérationnel interarmées (futur Centre de planification et de conduite des opérations – CPCO) a permis d’« interarmiser » la chaîne de commandement, pour faire face aux exigences du combat moderne. L’expérience de la guerre du Golfe a aussi débouché sur la création du Commandement des opérations spéciales (COS), afin de renforcer la coordination entre les unités spécialisées. Le COS fut directement placé sous les ordres du chef d’état-major des armées, témoignant ainsi de l’importance de sa mission pour garantir les intérêts de la France à travers le monde. En fédérant les compétences de chaque composante des forces spéciales des armées françaises, le COS assure à la fois l’efficacité des opérations menées et la sécurité des militaires auxquels elles sont confiées. Enfin, cette guerre a constitué une alerte sérieuse sur un modèle d’armée constituée d’appelés du contingent, incapable de répondre parfaitement aux besoins d’un conflit lointain et complexe. Ce sera une des raisons de la décision, prise quelques années plus tard par le Président Jacques Chirac, de professionnaliser nos armées.
Ces transformations de nos capacités militaires contribueront à renforcer l’autonomie et l’efficacité de nos troupes dans les opérations qui suivront la fin du pacte de Varsovie, en particulier dans les Balkans puis dans la lutte contre le terrorisme au Sahel.

1991-2022 : les dividendes de la paix et le combat contre « l’Internationale djihadiste »
La troisième grande période de profondes transformations de notre modèle militaire est celle qui suit l’effondrement du bloc soviétique. Elle voit se déclencher dans les Balkans des guerres régionales auxquelles participent nombre des chefs militaires qui commandent encore aujourd’hui nos armées. Elle permet aussi de voir baisser le seuil de la menace nucléaire et d’engager à l’Ouest comme à l’Est des traités1 de maîtrise des armements permettant de plafonner le nombre de têtes nucléaires des États-Unis et de la Russie.
À cet égard, l’exemple des Balkans donne un aperçu des nouvelles missions confiées à nos soldats au cours des années 1990. En février 1992, la France s’engage au sein de la Force de protection des Nations unies, d’abord en Croatie, puis en Bosnie et plus particulièrement à Sarajevo afin d’alléger le blocus de la ville mis en place par les forces serbes. Les armées françaises entrent alors dans une longue période de missions onusiennes de maintien de la paix qui découlent de la fin de la tutelle de Moscou sur les différentes républiques soviétiques des Balkans, entraînant des guerres civiles ethniques liées aux redécoupages des frontières. Nos soldats se trouvent donc plongés au cœur d’une guerre civile, entre des groupes armés paramilitaires diffus mais bien organisés qui s’en prendront rapidement et directement aux forces onusiennes pour parvenir à leurs fins. Ils doivent d’abord faire face à une humiliation après la prise d’otages de plus de 300 Casques bleus, dont 100 Français, en 1995, et l’ordre leur est donné de résister aux agressions armées, notamment lors du combat extraordinaire du pont de Vrbanja – premier grand fait d’armes du capitaine François Lecointre, futur chef d’état-major des armées. S’ensuit la création d’une Force de réaction rapide dans le cadre de l’opération Janus, composée de 4 500 soldats, dont 2 000 Français sous les ordres du général André Soubirou. Il s’agit de s’adapter à ce nouveau conflit qui a mis en lumière la rigidité du système onusien, dans lequel des missions se succèdent au gré des résolutions, sans prendre en compte la situation tactique sur le terrain. Dans les Balkans, nos hommes se sont engagés dans une mission de maintien de la paix, alors qu’il aurait d’abord fallu rétablir cette paix. Les guerres des Balkans annoncent donc l’avènement d’un nouveau modèle, tournant définitivement la page de la guerre froide et de sa doctrine de bloc, pour développer au sein de nos armées une force qui devra être mobilisée rapidement et s’adapter chaque fois aux événements.
La disparition de l’Union soviétique a naturellement conduit à un affaiblissement des menaces directes qui pesaient sur notre pays, et très vite l’ensemble des États occidentaux n’ont plus su comment justifier des investissements militaires aussi importants que par le passé.
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